
 

 

Le 1er novembre 2021 
 
 
PROCÈS-VERBAL de la huit cents huitième séance du Conseil de la municipalité de L'Ange-
Gardien, créée par l'article 26 de la loi 119, sanctionnée le 17 mai 1979, tenue au Centre 
Municipal, 1177, Route 315, L'Ange-Gardien (Québec) à 19h00 conformément à l'article 148 du 
Code municipal. 
 
SONT PRÉSENTS: Mesdames les conseillères Nancy D’Amour, Anne-Marie Arcand et Karine Roy-
Tremblay et messieurs les conseillers Luc Verner, Martin Proulx, et Sébastien Renaud et faisant 
quorum sous la présidence de monsieur le maire Marc Louis-Seize. 
 
 
2021-11-2040 Ouverture de la séance ordinaire et adoption de l’ordre du jour 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le maire Marc Louis-Seize  
 APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU que ce Conseil déclare ouverte la séance ordinaire et adopte ordre du jour tel que 
déposé par le Secrétaire-trésorier. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
2021-11-2041 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 octobre 2021 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le maire Marc Louis-Seize 
 APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 
ET RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 octobre 2021 soit adopté tel que 
déposé par le Secrétaire-trésorier. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
2021-11-2042 Adoption du compte-rendu du Comité consultatif d’urbanisme du 18 octobre 

2021 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 
ET RÉSOLU QUE le compte-rendu de la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 18 octobre 
2021 soit adopté tel que déposé par le secrétaire-trésorier. 
 
Adoptée à la majorité 
 

 
2021-11-2043 Comptes payés 

 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Karine Roy-Tremblay 
 APPUYÉ PAR le conseiller Martin Proulx 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil entérine les listes des déboursés émis au montant total de                             
794 779.70 $ tel qu’indiqué sur les listes présentées par le Secrétaire-trésorier en annexe aux 
présentes minutes à la page CP-21-10 le tout selon les dispositions du règlement de délégation 
de pouvoir ainsi qu’à l’article 961.1 du Code municipal du Québec 
 
 



 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Adoptée à la majorité 
 
 
 AVIS DE MOTION - Règlement 2021-012 décrétant une dépense pour   
 l’acquisition d’un camion de pompage de fosses septiques et un emprunt de   
 480 000 $ 

 
La conseillère Nancy D’Amour, donne AVIS DE MOTION de la présentation conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec, que le règlement suivant, dont copie est remise à ce 
jour à chacun des membres du Conseil, sera présenté pour adoption à une prochaine séance du 
Conseil. 
 
Titre : Règlement numéro 2021-012 décrétant une dépense pour l’acquisition d’un camion de 
 pompage de fosses septiques et un emprunt de 480 000 $ 
 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le projet de règlement est déposé 
en même temps que l’avis de motion 
 
 
2021-11-2044 Autorisation d’octroyer le contrat de fourniture d’abrasifs pour la saison  
  hivernale 2020-2021 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de constituer les réserves d’abrasifs en vue de la saison hivernale 2021-
2022 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a publié un appel d’offres le 22 septembre dernier ; 
 
ATTENDU QUE les soumissions ont été ouvertes le 8 octobre ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Anne-Marie Arcand 
  APPUYÉ PAR le conseiller Martin Proulx 

                                PAGE 6 (Chèques) 291 648.67  $                                     

                                PAGE 9 (Prélèvements) 117 522.32 $

Quote-Parts  MRC et fra is  bancaires 161 020.99 $

SALAIRE DU

2 sept. 2021 21 287.40  $                                       

9 sept. 2021 21 551.27  $                                       

16 sept. 2021 21 606.31  $                                       

23 sept. 2021 21 516.65  $                                       

30 sept. 2021 21 415.59  $                                       

REMISE PROVINCIALE (Septembre) 65 319.00  $                                       

REMISE FÉDÉRALE (Septembre) 26 043.67  $                                       

SOUS-TOTAL 768 931.87  $                                     

                 CONSEIL (Octobre) 8 882.41  $                                         

                 POMPIERS ET PR (Septembre) 16 965.42  $                                       

TOTAL 794 779.70  $                                     



 

 

ET RÉSOLU QUE ce Conseil accorde le contrat de fourniture d’environ 10 000 tonnes d’abrasifs 
pour la saison hivernale aux fournisseurs et aux prix indiqués ci-dessous: 
 
➢ Camionnage Dan Farnand  

   

o +/- 3 200 tonnes à 13,49$ / T.M. taxes, redevances, chargement, pesée et 
livraison inclus pour la réserve du secteur ouest ; 

  
➢ Sablière Carol Clément et Filles 

 
o +/- 6 800 tonnes à 12,75$ / T.M. taxes, redevances, chargement, pesée et 

livraison inclus pour la réserve du secteur est. 
 
Les fonds à cette fin seront pris au poste budgétaire 02-33000-622 « Sable ». 
 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2045 Autorisation d’une dépense pour la réalisation d’une expertise sur la paroi  
  rocheuse du lac Donaldson 

 
ATTENDU QU’en 2008, la Municipalité a fait réaliser une expertise sur la paroi rocheuse située 
près de la baie Teske au lac Donaldson ; 
 
ATTENDU QUE suite à cette expertise, des travaux d’écaillage manuels et de pose de drain ont 
été effectués ; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de refaire une nouvelle expertise afin de déterminer si de nouveaux 
travaux sont requis ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a obtenu une proposition de la firme Englobe pour la réalisation 
de ladite expertise ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Martin Proulx 
  APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise une dépense de 19 292.50 $ plus taxes pour la réalisation 
d’une expertise sur la paroi rocheuse située près de la baie Teske au lac Donaldson par la firme 
Englobe ; 
 
Les fonds à cette fin seront pris à même les transferts de la taxe d’accise sur l’essence. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2046  Autorisation d’acquérir une servitude de conservation 

 
ATTENDU QUE dans le cadre de la réalisation du projet domiciliaire situé au nord-est du chemin 
Jetté il a été convenu avec le promoteur de créer une servitude de conservation afin d’assurer la 
protection de divers milieux humides ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Martin Proulx 
  APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise l’acquisition d’une servitude de conservation tel que décrit 
dans la description technique préparée par Simon Dufour-Handfield, Arpenteur-géomètre en 
date du 4 octobre 2021 sous sa minute 3951. 
 
DE PLUS, ce Conseil autorise le maire et le directeur général à signer pour et au nom de la 
Municipalité l’acte de servitude tel que préparé par Me Manon Brazeau, notaire.  
 
Adoptée à la majorité 



 

 

 
 
2021-11-2047 Autorisation d’accorder un contrat pour la fourniture de sel de déglaçage 

 
ATTENDU QU’il y a lieu d’accorder un contrat pour la fourniture de sel de déglaçage pour la 
prochaine saison hivernale ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Verner 
  APPUYÉ PAR le conseiller Anne-Marie Arcand 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil accorde le contrat de fourniture de 600 tonnes de sel de déglaçage 
pour la prochaine saison hivernale à la compagnie Cargill au prix de 89.96 $ plus taxes livraison 
incluse. 
 
Les fonds à cette fin seront pris au poste budgétaire 02-33000-629 « Sel ». 
 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2048 Approbation d’une entente de financement dans le cadre de l’initiative  
  canadienne pour des collectivités en santé 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a déposé un projet dans le cadre de l’initiative canadienne pour 
des collectivités en santé ; 
 
ATTENDU QUE le projet de la Municipalité a été retenu par le comité de sélection ; 
 
ATTENDU QUE pour bénéficier de cette aide financière, la Municipalité doit conclure une 
entente de financement avec Fondations communautaires Canada (FCC) ; 
 
ATTENDU QUE cette entente est sujette à une autorisation du gouvernement du Québec (HCI M-
30) ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil approuve le projet d’entente de financement dans le cadre de 
l’initiative canadienne pour des collectivités en santé avec FCC concernant le projet 
« Aménagement d’un espace public sécuritaire et vivant à L’Ange-Gardien » ; 
 
DE PLUS, ce Conseil demande au gouvernement du Québec l’autorisation de conclure cette 
entente ; 
 
ENFIN, ce Conseil autorise le directeur général, M. Alain Descarreaux, à signer ladite entente 
pour et au nom de la Municipalité. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2049 Approbation d’une offre d’achat pour un terrain dans le parc d’affaires  
  municipal 

 
 
ATTENDU QUE la compagnie 9219-3879 Québec inc. (Pro4saisons) a déposé une offre d’achat 
pour un terrain dans la phase 3 du parc d’affaires municipal ; 
 
ATTENDU QUE la compagnie vise à établir sur le site une entreprise de paysagement, 
d’excavation, de terrassement, de déneigement et de transport et vente de matériaux en vrac ; 
 
ATTENDU QUE l’offre d’achat est conforme à la politique sur le développement du parc d’affaires 
sauf pour le prix qui est légèrement inférieur au prix de base en raison de la topographie du 
terrain ;  



 

 

 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Martin Proulx 
  APPUYÉ PAR la conseillère Karine Roy-Tremblay 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil approuve l’offre d’achat de la compagnie 9219-3879 Québec inc. pour 
une partie du lot 6 446 817 contenant une superficie de 10 169.2 mètres carrés au prix de 
71 185$. 
 
DE PLUS, ce Conseil autorise le maire et le directeur général à signer pour et au nom de la 
Municipalité ladite offre d’achat ainsi que l’acte de vente du dit terrain tel que préparer par le 
notaire désigné par l’acheteur. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2050 Autorisation d’une dépense pour l’installation de glissières de sécurité 

 
ATTENDU QUE la configuration de l’intersection du Vieux chemin et de l’avenue de L’Ange-
Gardien n’est pas à angle droit ce qui fait en sorte que les automobilistes venant du sud accèdent 
au Vieux chemin sans ralentir ; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de corriger cette situation afin d’assurer une meilleure sécurité de cette 
intersection ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Verner 
  APPUYÉ PAR le conseiller Martin Proulx 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise une dépense de 4 989.85 $ plus taxes pour l’installation de 
glissières de sécurité à l’intersection du Vieux chemin et de l’avenue de L’Ange-Gardien. 
 
Les fonds à cette fin seront pris à même l’excédent accumulé non affecté. 
 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2051 Autorisation d’installer un nouvel arrêt obligatoire 

 
ATTENDU QU’il y a lieu pour des raisons de sécurité d’installer un nouvel arrêt obligatoire sur le 
chemin Lonsdale Est à l’intersection du chemin Iris des Marais ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Verner 
  APPUYÉ PAR le conseiller Martin Proulx 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise l’installation d’un nouvel arrêt obligatoire sur le chemin 
Lonsdale Est à l’intersection du chemin Iris des Marais. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2052 Autorisation d’une dépense pour l’achat d’une tablette électronique 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal de L’Ange-Gardien tient ses rencontres sans papier depuis 
plusieurs années ; 
 
ATTENDU QUE la tablette électronique du conseiller Sébastien Renaud est désuète et qu’il y a 
lieu de la remplacer ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Karine Roy-Tremblay 



 

 

  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise une dépense de 886.16 $ taxes incluses pour l’achat d’une 
nouvelle tablette électronique pour le conseiller Sébastien Renaud. 
 
Les fonds à cette fin seront pris au poste budgétaire 03-60000-000 « Affectation aux activités 
d’investissement ». 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2053 Autorisation de mandater des consultants relativement à la problématique  
  d’inondation sur le chemin Lonsdale Ouest 

 
ATTENDU QU’en 2020, la Municipalité a fait réaliser une étude hydrologique sur le chemin 
Lonsdale Ouest afin de trouver des solutions pour régler de façon permanente les problèmes 
d’inondation sur ce chemin qui cause des dommages récurent et qui périodiquement isolent la 
population de ce chemin ; 
 
ATTENDU QUE dans cette étude le consultant a proposé divers aménagement et travaux afin 
d’assurer la protection de l’infrastructure routière et de permettre un meilleur drainage ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité avait prévu réaliser lesdits travaux en 2021 ; 
 
ATTENDU QUE la propriétaire des terrains qui longe la première section du chemin Lonsdale des 
deux côtés a mis en demeure la Municipalité de ne pas réaliser lesdits travaux et a fait réaliser 
une contre-expertise qui conteste les solutions proposées par le consultant de la Municipalité ; 
 
ATTENDU QUE pour tenter de dénouer l’impasse, la Municipalité doit faire réaliser une étude 
complémentaire ;  
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Martin Proulx 
  APPUYÉ unanimement 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise une dépense maximale de 25 000 $ plus taxes pour la 
réalisation d’une expertise technique complémentaire sur la problématique d’inondation du 
chemin Lonsdale Ouest par la firme JFSA, le tout conformément à la proposition déposée le 15 
octobre 2021. 
 
Les fonds à cette fin seront pris à même le programme de transfert de la taxe d’accise sur 
l’essence TECQ 2019-2023. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
2021-11-2054 Approbation d’une contribution au sentier des arts de Champboisé et au  
  symposium Traces 

 
ATTENDU QUE dans sa résolution 2021-04-1896, ce Conseil s’est engagé d’absorber le manque à 
gagner dans le financement des deux premières œuvres du projet de sentier des arts de 
Champboisé ; 
 
ATTENDU QUE les deux premières œuvres en question ont été complétées et livrées par les 
artistes et qu’elles seront installées au printemps 2022 ; 
 
 ATTENDU QUE le budget total du projet s’élève à 61 500 $ et que le financement manquant 
s’élève à 21 000 $ ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité s’était également engagée à contribuer une somme de 5 000 $ 
pour la journée porte-ouverte du symposium Traces qui a eu lieu en septembre dernier ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud  
  APPUYÉ PAR la conseillère Anne-Marie Arcand 



 

 

 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise une contribution de 21 000 $ pour la réalisation des deux 
premières œuvres du sentier des arts de Champboisé et une contribution de 5 000 $ pour la 
journée porte-ouvert du symposium Traces. Ces contributions seront versées à la corporation 
Traces Arts-visuels. 
 
Les fonds à cette fin seront pris à même le fonds de parcs et terrains de jeux pour la contribution 
au sentier des arts et à même le poste 02-70160-690 « activités/évènements divers » pour la 
contribution au symposium Traces.  
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2055 Octroi d’un contrat pour la fourniture d’un camion de pompage des fosses  
  septiques 

 
ATTENDU QUE dans sa résolution 2021-05-1922, ce Conseil a décidé de mettre en place un 
service en régie pour la vidange des fosses septiques et de rétention ; 
 
ATTENDU QUE dans sa résolution 2021-05-1926, ce Conseil a créé un poste de col-bleu préposé 
à ce service pour opérer le camion de pompage ; 
 
ATTENDU QUE pour la saison 2021, la Municipalité a dû louer un camion usager ; 
 
ATTENDU QUE ledit camion a dû subir quelques réparations ce qui a retardé les opérations ; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu pour sécuriser le service dans les années futures de faire l’acquisition 
d’un camion neuf équipé d’un système de filtration, d’un réservoir compartimenté et d’un 
dévidoir à boyaux ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a procédé à un appel d’offre publique pour la fourniture du dit 
camion et que les soumissions ont été ouvertes le 14 octobre dernier ; 
 
ATTENDU QU’une seule soumission conforme a été déposée ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil octroi le contrat de fourniture d’un camion 10 roues neuf équipé d’un 
système de filtration pour fosses septiques, d’un réservoir compartimenté et d’un dévidoir à 
boyaux au plus bas soumissionnaire conforme soit la compagnie Oméga gestion de résidus 
liquides Inc. pour la somme de 456 941 $ plus taxes. 
 
Le tout conditionnel à l’approbation d’un règlement d’emprunt relatif à la présente dépense.  
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2056 Approbation de la programmation pour la TECQ 2019-2023 

 
ATTENDU QUE la municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de versement de 
la contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe sur l’essence et de la 
contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023 ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour 
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 
ET RÉSOLU QUE 

• la municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle;  



 

 

• la municipalité s’engage à être seule responsable et à dégager le gouvernement du 
Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme 
fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages 
causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent 
découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de 
l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023; 

• la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire de la programmation de travaux version #2 
ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation ; 

• la municipalité s’engage à réaliser le seuil minimal d’immobilisations qui lui est imposé 
pour l’ensemble des cinq années du programme; 

• la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvés par la présente résolution ; 

• la municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de travaux 
version #2 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de 
coûts des travaux admissibles. 

 

Adoptée à la majorité 

 

 
2021-11-2057 Autorisation de défrayer une partie des coûts de l’assurance collective pour  
  les employés saisonniers pendant leur période de mise à pied 

 
ATTENDU QUE l’article 17.06 de la convention collective en vigueur prévoit que « Les employés 
saisonniers doivent maintenir leur protection d’assurance collective pour les volets assurance 
vie, assurance-médicaments, assurance maladie et assurance dentaire seulement, mais doivent 
assumer 100% des primes pendant leur période de mise à pied, et ce, même s’ils sont rappelés 
de façon ponctuelle durant cette période » ; 
 

ATTENDU QUE cette situation existe depuis de nombreuses années et impose un fardeau 
financier important aux employés saisonniers pendant la période où ils sont prestataires de 
l’assurance-emploi ; 
 

ATTENDU QUE malgré que cette situation était bien connue, le comité de négociation de la 
partie syndicale a négligé de demander une modification de cet article lors des dernières 
négociations tenues en 2019 ; 
 

ATTENDU QUE la convention collective a été négociée de bonne foi et que la Municipalité n’a 
aucune obligation d’accorder un assouplissement en lien avec cet article de la convention ; 
 

ATTENDU QUE le SCFP, section locale 4394 qui représente lesdits employés syndiqués n’a 
proposé aucune solution ou suggestion pour corriger cette situation ; 
 
ATTENDU QUE le groupe d’employés saisonniers de la Municipalité fait un travail remarquable ; 
 
ATTENDU QUE la rétention des employés de qualité est une priorité pour la Municipalité ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Karine Roy-Tremblay 
  APPUYÉ unanimement 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise que la Municipalité assume 50% du montant qui correspond 
normalement à la part de l’employeur des primes d’assurance collective pour les employés 
saisonniers pendant leur période de mise à pied temporaire. 
 
Il est entendu que cette mesure temporaire est accordée de la simple initiative de la 
Municipalité, qu’elle prendra fin à l’échéance de la présente convention collective, qu’elle ne 
constitue pas un acquis et devra faire l’objet de négociation si le syndicat souhaite la rendre 
permanente dans la prochaine convention. 
 
Adoptée à l’unanimité 



 

 

2021-11-2058 Autorisation d’une dépense pour le dynamitage et le reprofilage d’un fossé 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de procéder au dynamitage et au reprofilage d’une section de fossé sur 
l’avenue de L’Ange-Gardien afin d’assurer un meilleur écoulement des eaux de surface ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Anne-Marie Arcand 
  APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise une dépense de 10 500 $ plus taxes pour le dynamitage, 
l’excavation et le transport du déblai pour le reprofilage d’une section de fossé sur l’avenue de 
L’Ange-Gardien. 
 
Les fonds à cette fin seront pris à même le programme de transferts de la taxe d’accise sur 
l’essence TECQ 2019-2023. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2059 Félicitations 

 
ATTENDU QUE les élections fédérales ont eu lieu le 20 septembre dernier ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le maire Marc Louis-Seize 
  APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil offre ses plus sincères félicitations à M. Stéphane Lauzon pour sa 
réélection à titre de député d’Argenteuil-La Petite-Nation.  
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
2021-11-2060 Demande de dérogation mineure – 102 chemin Émeralda 

 
ATTENDU QUE le demandeur est propriétaire du lot 6 262 473 situé sur le chemin Émeralda, 
lequel comporte une résidence unifamiliale construite en 2019 ; 
 
ATTENDU QUE le demandeur souhaite subdiviser son terrain afin de créer un nouveau lot 
constructible ; 
 
ATTENDU QUE bien que le lot visé est d’une superficie de 14 104.6 m2 et a un frontage de 
161.10 mètres, la présence d’un milieu humide important sur le lot réduit considérablement la 
superficie constructible ; 
 
ATTENDU QUE les demandeurs ont fait réaliser une expertise technique afin de valider les limites 
du milieu humide ; 
 
ATTENDU QUE bien que l’expertise démontre que le milieu humide est isolé et qu’aucune bande 
de protection riveraine n’est requise dans ce cas, le plan de subdivision présenté ne permet pas 
de respecter la superficie minimale constructible de 2 700 mètres carrés prévue au règlement de 
lotissement, la superficie constructible étant de 2 503.4 mètres carrés ; 
 
ATTENDU QUE le demandeur souhaite obtenir une dérogation mineure soit sur la superficie 
constructible minimale, soit sur la marge de recul avant ; 

 
ATTENDU QUE lors de la réalisation du projet de développement domiciliaire, la Municipalité a 
exigé du promoteur de faire un seul lot avec cette superficie de terrain en raison de la présence 
de ce milieu humide ; 
 
ATTENDU QUE dans sa résolution CCU-2021-042, le comité consultatif d’urbanisme a 
recommandé de rejeter la présente demande ;  
 
EN CONSÉQUENCE,  
 



 

 

IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ PAR le conseiller Martin Proulx 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil rejette la présente demande de dérogation mineure portant le 
numéro 2021-00018. 
 
Adoptée à la majorité 
 
2021-11-2061 Approbation d’un plan d’implantation et d’intégration architectural 

 
ATTENDU QUE le demandeur la compagnie Gestion JFG inc. souhaite construire un bâtiment 
secondaire sur son lot 6 430 208 situé sur le chemin des Bâtisseurs dans le parc d’affaires 
municipal ; 
 
ATTENDU QUE le terrain comporte déjà un bâtiment principal construit en début d’année lequel 
a également fait l’objet d’un plan d’implantation et d’intégration architectural (PIIA) ; 
 
ATTENDU QUE le bâtiment secondaire s’agencera avec le bâtiment principal ; 
 
ATTENDU QUE dans sa résolution CCU-2021-043, le comité consultatif d’urbanisme a 
recommandé d’approuver la présente demande ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil approuve le plan d’intégration et d’implantation architectural pour un 
bâtiment secondaire présenté par la compagnie Gestion JFG pour le lot 6 430 208 (demande 
2021-00022). 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-11-2062 Autorisation de présenter une demande d’aide financière au Programme  
  d’aide à la relance de l’industrie touristique (PARIT) 

 
ATTENDU QUE le Gouvernement du Québec a mis en place le Programme d’aide à la relance de 
l’industrie touristique (PARIT) afin de soutenir le développement et la consolidation d’une offre 
touristique innovante, évolutive et durable pour assurer la pérennité et la compétitivité de 
l’industrie touristique québécoise ; 
 
ATTENDU QUE le projet de construction d’une scène extérieure sur le site de Champboisé de 
L’Ange-Gardien s’inscrit dans le type de projet admissible à ce programme ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite présenter une demande d’aide financière dans le cadre 
du PARIT pour ce projet ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Anne-Marie Arcand 
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise le directeur général à présenter une demande d’aide 
financière dans le cadre du PARIT pour le projet de construction d’une scène extérieure sur le 
site de Champboisé de L’Ange-Gardien. 
 
DE PLUS, ce Conseil s’engage à ce que la Municipalité contribue au projet par une mise de fonds 
minimale de 20% du coût du projet, selon le montage financier présenté et la finalisation du 
financement. 
 
ENFIN, ce Conseil s’engage à ce qu’à l’achèvement des travaux, la Municipalité prenne en charge 
complètement les coûts d’exploitation, et de fonctionnement des infrastructures, des 
équipements et des bâtiments mis en place et financés dans le cadre du PARIT et ce pendant une 
période d’au moins 5 ans. 
 
Adoptée à la majorité 



 

 

 
2021-11-2063 Levée de la séance 

 
IL EST PROPOSÉ PAR maire Marc Louis-Seize 
  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Verner 
 
ET RÉSOLU QUE  la séance soit levée 
 
Il est 19h30 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
 
_____________________        _______________________ 
Marc Louis-Seize    Alain Descarreaux 
Maire       Directeur général 
 
 
Je, Marc Louis-Seize, maire atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (3) du Code 
municipal. 
 
 
 
 
 


